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Groupe de tâches « Géodonnées de base »  

Introduction 

Ce domaine de tâches est subdivisé en trois sous-domaines, présentant chacun des ca-

ractéristiques spécifiques : 

- géodonnées de base relevant du droit fédéral et de compétence cantonale 

- tâches communes : mensuration officielle et cadastre RDPPF 

- sous-sol géologique 

L’harmonisation, la mise à disposition et l’utilisation des géodonnées de base relevant 

du droit fédéral sont régies par la loi fédérale sur la géoinformation (LGéo, RS 510.62). 

Les aspects relatifs au contenu, aux compétences techniques et à la collecte de ces 

données sont quant à eux régis par des lois spécialisées. La compétence de l’exécu-

tion est déléguée, en fonction du domaine concerné, à un service spécialisé de la Con-

fédération ou aux cantons. 

La mensuration officielle et le cadastre des restrictions de droit public à la pro-

priété foncière (cadastre RDPPF) sont des tâches communes. Les règles juridiques 

applicables sont définies de manière exhaustive à l’échelon fédéral dans la LGéo et les 

ordonnances d’exécution du Conseil fédéral et de l’Office fédéral de topographie swiss-

topo. La mise en œuvre n’est pas déterminée par d’autres lois spécialisées et est entiè-

rement assurée par la Confédération en collaboration avec les cantons. 

En raison du principe de subsidiarité qui gouverne les compétences des cantons et de 

la Confédération, le sous-sol géologique n’est pas soumis à une réglementation juri-

dique uniforme, ce qui engendre actuellement une insécurité juridique. 
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Géodonnées de base relevant du droit fédéral et 

de compétence cantonale  

1. Situation actuelle 

Au sens strict, les géodonnées de base selon l’annexe 1 de l’ordonnance sur la géoin-

formation (OGéo) sont celles qui sont exigées par un acte législatif fédéral, mais dont la 

mise en œuvre et la saisie sont effectuées par les cantons ou les communes. Sont con-

cernées la saisie numérique, l’harmonisation et la mise à disposition des quelque 

80 jeux de géodonnées de base relevant du droit fédéral et de compétence cantonale. 

La loi-cadre applicable est la loi sur la géoinformation (LGéo). Elle régit les jeux de don-

nées à référence spatiale qui sont soumis à une loi fédérale spécialisée et doivent être 

saisis par les cantons (par ex. plans d’affectation, sites pollués, zones protégées). Afin 

d’en faciliter l’utilisation numérique, ces jeux de géodonnées de base doivent respecter 

des normes de saisie, de modélisation, de publication, de documentation et de mise à 

disposition. 

1.1. Compétence normative 

L’Office fédéral de topographie édicte des prescriptions générales concernant la docu-

mentation, la modélisation, l’échange de données, l’accès en ligne et la standardisation. 

Conformément à l’art. 36 OGéo, il exploite des géoservices englobant plusieurs do-

maines, par ex. un service de recherche en réseau pour les géométadonnées associées 

à l’ensemble des géodonnées de base. 

Les services fédéraux compétents en vertu des lois spécialisées de la Confédération 

définissent les exigences imposées aux cantons et aux communes en ce qui concerne 

le contenu des données à harmoniser. Ils mettent en place à cette fin des « communau-

tés d’information spécialisées » composées d’expert·es en géoinformation et modélisa-

tion provenant de tous les échelons fédéraux et chargés d’élaborer les directives rela-

tives aux modèles de géodonnées minimaux et aux modèles de représentation. 

1.2. Modalités actuelles de l’accomplissement des tâches  

Les services spécialisés des cantons collectent les données et les mettent à disposition 

conformément aux prescriptions. Les services cantonaux de la géoinformation 
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coordonnent la préparation des données dans le canton et avec les communes. Les 

cantons restent maîtres de leurs données. Ils ont établi une infrastructure d’agrégation 

pour collecter et préparer les géodonnées de base relevant du droit fédéral et de com-

pétence cantonale. 

Conformément à l’art. 13 LGéo et à l’art. 36 OGéo, les géoservices, en particulier l’ac-

cès en réseau aux géodonnées de base et aux géoservices (y c. les métadonnées), 

sont du ressort de la Confédération. 

1.3. Financement 

La saisie, la mise à jour et la gestion des géodonnées de base sont principalement as-

surées de manière décentralisée par les cantons et les communes. Une estimation gé-

nérale de la charge financière que représentent ces tâches est difficile. Les coûts dé-

pendent de la mise en œuvre de différentes lois fédérales spécialisées, telles que celles 

régissant l’aménagement du territoire ou la protection de l’environnement. La LGéo en-

gendre des dépenses additionnelles liées à l’harmonisation et à la mise à disposition 

des données à l’échelon national. Cela concerne notamment la structure des données 

mais aussi, dans certains cas, leur contenu et peut accroître les exigences relatives à la 

saisie des données par les autorités spécialisées. Les coûts qui y sont associés sont gé-

néralement pris en charge par les services cantonaux de géoinformation. 

1.4. Défis 

La saisie et la préparation coordonnées de géodonnées de base harmonisées consti-

tuent le fondement de la prise de décision dans divers domaines d’activité à tous les 

échelons de l’État. Cela ne se limite pas aux pouvoirs publics et inclut des domaines tels 

que la mobilité, la construction, les infrastructures ou encore l’énergie. 

Problématique 1 : L’harmonisation des géodonnées de base profite principalement à 

l’échelon fédéral, tandis que les efforts et les coûts sont pour l’essentiel assumés par les 

cantons et les communes. Ce déséquilibre entrave la collecte et la préparation coordon-

nées des données.  

Problématique 2 : Certaines géodonnées de base fondamentales en Suisse ne répon-

dent pas aux exigences d’une société numérique, par ex. en ce qui a trait au principe 

d’unicité « once only », à la couverture du territoire, à l’actualité, à la précision et à l’ac-

cessibilité.  
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2. Variantes possibles 

En vue d’un désenchevêtrement des tâches communes dans le domaine de la géoinfor-

mation (géodonnées de base relevant du droit fédéral et de compétence cantonale), le 

groupe de travail a discuté de trois variantes et a décidé de ne pas les examiner plus en 

profondeur. Voici pourquoi.  

1. Centralisation : La Confédération ne se limiterait plus à saisir, administrer et prépa-

rer les données relevant de sa sphère de compétence (annexe 1 LGéo), mais s’oc-

cuperait également de celles qu’elle a jusqu’à présent déléguées aux cantons en 

vertu de différentes législations spécialisées. Cette approche simplifierait considéra-

blement la gestion des données. Pour des raisons de subsidiarité, le groupe de tra-

vail n’a toutefois pas retenu cette variante. En effet, sa mise en œuvre nécessiterait 

de réviser l’ensemble des lois spécialisées fédérales, cantonales et communales. La 

Confédération devrait intervenir sur de nombreux actes spécialisés cantonaux. Le 

groupe de travail estime qu’il serait préférable d’amorcer l’harmonisation dans les 

domaines spécialisés plutôt qu’au niveau des géodonnées de base. 

2. Cantonalisation : La Confédération se contenterait de répertorier les géodonnées de 

base relevant du droit fédéral et de compétence cantonale, tandis que les cantons 

seraient chargés de les concrétiser (qualité, modèle de données, disponibilité, etc.), 

de les publier et de les contrôler. Pour des raisons de subsidiarité et d’efficience, le 

groupe de travail n’a pas approfondi cette variante. Sa mise en œuvre nécessiterait 

une coordination accrue entre les cantons, qui devraient également assurer la prise 

en charge et le financement des travaux d’harmonisation. Cela exigerait la mise en 

place d’une nouvelle structure, comme un concordat. En outre, les cantons devraient 

continuer à se coordonner étroitement avec les autorités fédérales compétentes, 

puisque celles-ci resteraient responsables de la législation spécialisée. Le groupe de 

travail estime qu’une cantonalisation générerait des coûts importants sans apporter 

de réelle plus-value par rapport au statu quo. 

3. Renonciation à l’harmonisation : La LGéo serait révisée de manière à ne plus im-

poser de normes d’harmonisation nationale pour les géodonnées de base relevant 

du droit fédéral et de compétence cantonale. Pour des raisons d’efficacité et d’effi-

cience, le groupe de travail a renoncé à approfondir cette option. En l’absence de ré-

glementation sur l’harmonisation, les géodonnées de base ne satisferaient plus aux 

besoins de la numérisation et d’une société du savoir. De nombreuses mesures poli-

tiques ayant un impact sur l’organisation du territoire nécessitent, pour leur suivi, des 

géodonnées harmonisées à l’échelle nationale (par ex. cadastre et aménagement du 

territoire, analyses climatiques, concepts de mobilité, protection contre les catas-

trophes, planification énergétique). De plus, il incomberait aux utilisateurs finaux de 
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procéder aux ajustements qui pourraient être nécessaires, ce qui serait à la fois peu 

économique et peu efficace.  

Les représentant·es des différents domaines spécialisés au sein du groupe de travail 

suggèrent plutôt de mettre en place un programme national d’impulsion ou un plan 

d’action visant à hiérarchiser les géodonnées de base indispensables mais dont l’har-

monisation n’a pas encore été entreprise, en particulier dans les domaines de la compé-

tence des cantons. Une coopération plus étroite entre la Confédération et les cantons 

devrait permettre de répondre au défi consistant à garantir une disponibilité totale, cohé-

rente, actuelle et pérenne des géodonnées de base. Selon le groupe de travail, la meil-

leure solution serait d’intensifier et d’accélérer cette collaboration de manière ciblée 

grâce à des investissements additionnels et une répartition efficace des responsabilités 

entre la Confédération et les cantons. Les données géoréférencées fondamentales, qui 

s’appuient sur des géodonnées de base, seraient intégrées dans des « géoregistres » 

soumis à des exigences de qualité plus poussées. Des travaux préparatoires importants 

ont déjà été réalisés à cette fin et l’élaboration des bases légales nécessaires est en 

cours. Il est prévu, pour ces données, de clarifier les compétences, d’éliminer les che-

vauchements et de procéder à un désenchevêtrement des tâches. 

3. Appréciation et recommandations 

Le groupe de travail conclut que, parmi les variantes de désenchevêtrement exposées 

ci-dessus (centralisation, cantonalisation, renonciation à l’harmonisation), aucune n’offre 

de réels avantages par rapport au statu quo. Au contraire, l’on devrait s’attendre à ce 

que les résultats soient moins bons en termes de subsidiarité, d’efficience et d’efficacité 

dans l’accomplissement des tâches. Les représentant·es des différents domaines spé-

cialisés au sein du groupe de travail recommandent donc de mettre en place un pro-

gramme national d’impulsion visant l’harmonisation des géodonnées de base et la ges-

tion conjointe des données géoréférencées. Vu qu’un tel programme n’entraînerait au-

cun désenchenvêtrement ni aucune réorganisation des tâches actuelles, il devrait être 

mené indépendamment du projet « Désenchevêtrement 27 ». 
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Tâches communes : mensuration officielle et ca-

dastre RDPPF  

1. Situation actuelle 

Conformément à l’art. 75a Cst., la mensuration nationale relève de la compétence de la 

Confédération. Celle-ci a édicté, dans la LGéo, des règles régissant la mensuration offi-

cielle (art. 29 à 33 LGéo) et l’harmonisation des informations officielles relatives aux 

biens-fonds (cadastre RDPPF, art. 16 à 18 LGéo).  

1.1. Compétence normative 

La Confédération élabore les prescriptions relatives à la mensuration officielle et au ca-

dastre RDPPF en collaboration avec les cantons. Elle édicte ces normes dans la LGéo 

après avoir consulté les cantons. Ces derniers possèdent une certaine autonomie régle-

mentaire quant à la mise en œuvre de la mensuration officielle et à la tenue du cadastre 

car, sur plusieurs aspects, les dispositions du droit fédéral ne vont pas au-delà d’exi-

gences minimales. En outre, la Confédération n’a aucune compétence normative en 

matière de tarification et d’accès aux données1. 

1.2. Modalités actuelles de l’accomplissement des tâches  

En ce qui a trait aux géodonnées de base, il y a actuellement deux tâches communes à 
la Confédération et aux cantons : 

1. La mensuration officielle (MO) garantit la disponibilité des géodonnées de réfé-

rence qui lient les propriétaires et des informations descriptives concernant les im-

meubles de toute la Suisse. Cette tâche comprend notamment l’abornement et la 

mensuration des limites des immeubles, des communes, des districts et des cantons 

ainsi que la mise à disposition du plan du registre foncier (art. 29, al. 1 et 2, LGéo). 

La Confédération est compétente pour l’orientation stratégique, la direction générale 

et la haute surveillance de la mensuration officielle (art. 34, al. 1, let. c et d, LGéo). 

Elle fixe les principes de la mensuration officielle, planifie la mensuration officielle à 

moyen et à long terme, et édicte des dispositions sur les principes régissant la pro-

cédure d’approbation par les services cantonaux (art. 29, al. 3 ; art. 31, al. 1 ; art. 32, 

al. 1, LGéo) ainsi que la délivrance d’extraits certifiés conformes (art. 33, al. 3, 

 

1 Rapport CDF 19449 du 12 octobre 2021, p. 47 
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LGéo). Les cantons sont compétents pour l’exécution de la mensuration officielle 

(art. 34, al. 2, let. a, LGéo). 

2. Le cadastre RPDDF répertorie les restrictions de droit public à la propriété foncière, 

qui, conformément aux dispositions du Code civil (CC), ne sont pas l’objet d’une 

mention au registre foncier (art. 16, al. 1, LGéo). Le Conseil fédéral détermine les 

données de base relevant du droit fédéral qui doivent figurer dans le cadastre (al. 2). 

Il fixe en outre les exigences minimales applicables au cadastre rendu accessible 

sous forme électronique (al. 4 et 5). Les cantons sont compétents pour la tenue du 

cadastre (art. 34, al. 2, let. b, LGéo). 

1.3. Financement 

1. Mensuration officielle : La Confédération et les cantons assument ensemble le fi-

nancement de la MO en tant que tâche commune. L’ordonnance sur la mensuration 

officielle (OMO) sert de fondement aux contributions globales allouées aux cantons 

selon les conventions-programmes (art. 38, al. 1, LGéo). Pour chaque objet de la 

mensuration, les contributions de la Confédération sont définies de manière contrai-

gnante sous la forme de forfaits (Annexe OMO). Leur montant est établi en fonction 

du type de projet et varie entre 15 % et 45 % du coût total. Il atteint 60 % pour les 

mises à jour périodiques et les adaptations particulières qui présentent un intérêt na-

tional exceptionnellement élevé. Le financement de la direction générale et de la 

haute surveillance est assuré par la Confédération (art. 37 LGéo). Les cantons sup-

portent les coûts qui ne sont couverts ni par des contributions de la Confédération ni 

par des émoluments. Ils peuvent régler la prise en charge des coûts restants 

(art. 38, al. 3, LGéo). Pour cette tâche commune, la Confédération prend en charge 

la collecte et la mise à jour des données. 

2. Cadastre RDPPF : La Confédération et les cantons financent conjointement la mise 

en place, le développement et l’exploitation du cadastre dans le cadre de projets 

prioritaires. Sur la base de conventions-programmes pluriannuelles, la Confédéra-

tion verse aux cantons des contributions globales (art. 39, al. 1, LGéo), qui couvrent 

en moyenne la moitié des coûts liés au cadastre. 

Le crédit d’engagement 2024-2027 pour l’indemnisation par la Confédération s’élève à 

58,9 millions de francs, dont 42,4 millions sont alloués à la MO et 16,5 millions au ca-

dastre RDPPF. La charge des cantons est estimée pour cette période à 128 millions de 

francs pour la MO et à 33 millions de francs pour le cadastre RDPPF. 
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1.4. Défis 

La production et la mise à disposition de géodonnées et de produits homogènes repré-

sentent un défi majeur, tant pour la MO que pour le cadastre RDPPF. Les disparités 

dans les compétences et les engagements financiers des cantons font obstacle à une 

progression uniforme des travaux. Ce n’est que lorsque chaque canton aura rempli ses 

tâches que les géodonnées et les produits seront disponibles dans toute la Suisse. Se-

lon les estimations actuelles, cela prendra encore plusieurs années2. Si un canton ne 

respecte pas les délais impartis ou n’atteint pas le niveau de qualité requis dans l’exécu-

tion des tâches qui lui incombent, la Confédération peut, en vertu de l’art. 34, al. 3, 

LGéo, ordonner l’exécution par substitution, après sommation et audition du canton. 

Dans la pratique actuelle, toutefois, des mesures de substitution ont seulement été im-

posées lorsque les tâches n’avaient pas été exécutées du tout. Selon swisstopo, il fau-

drait un instrument alternatif pouvant être appliqué sans effort politique important, c’est-

à-dire une prescription émanant du Conseil fédéral.  

En ce qui concerne le cadastre RDPPF, les limites de l’harmonisation sont surtout vi-

sibles au niveau de la planification de l’affectation. Le modèle de géodonnées minimal 

de la Confédération permet l’agrégation nationale des plans d’affectation cantonaux et 

communaux. Cependant, la manière dont les plans d’affectation sont représentés est 

définie par les cantons et les communes. La Confédération ne dispose à ce jour d’au-

cune base légale l’autorisant à imposer une représentation uniforme à l’échelon natio-

nal. 

2. Variantes possibles 

Le groupe de travail a décidé de ne pas creuser davantage les variantes « centralisa-

tion » et « cantonalisation ». Voici pourquoi.  

1. Centralisation : La Confédération accomplirait elle-même toutes les tâches, notam-

ment la mise en œuvre de la MO et la tenue du cadastre. Pour des raisons de subsi-

diarité, d’efficience et d’efficacité, le groupe de travail n’a pas poursuivi l’examen de 

cette option. En effet, les géodonnées concernées étant produites à tous les éche-

lons fédéraux, une centralisation ne serait pas judicieuse. La Confédération devrait 

en outre soit réduire drastiquement les exigences actuelles en matière de qualité et 

d’actualité, soit mettre en place des services de mise à jour décentralisés afin de 

couvrir l’importante composante locale. Or, ces services seraient moins bien con-

nectés que ne le sont aujourd’hui les services communaux et cantonaux. Par 

 

2 Voir Rapport CDF 19449 du 12 octobre 2021, p. 32-33 ; Conception « Géo-X » (mandat fédéral Géoregistre) du 30 août 
2024, chap. 5.4.3 Moyens d’exécution de la Haute surveillance  
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ailleurs, il serait beaucoup plus complexe pour la Confédération de mettre en œuvre 

les accords détaillés internes des administrations cantonales concernant les jeux de 

données à intégrer ou à coordonner dans la MO et dans le cadastre RDPPF. Si la 

Confédération imposait des exigences plus poussées ou différentes, les cantons se-

raient obligés, dans leur propre intérêt, de développer et d’exploiter des complé-

ments simples sous la forme de jeux de données exhaustifs, contenant certaines in-

formations redondantes.  

2. Cantonalisation : La Confédération se bornerait à définir le modèle de données. 

Les cantons seraient responsables de la saisie et du suivi de la MO ainsi que du ca-

dastre RDPPF sans participation financière de la Confédération. Pour des raisons 

de subsidiarité, d’efficience et d’efficacité, le groupe de travail a renoncé à approfon-

dir cette variante. Il considère que les différences caractérisant les intérêts des can-

tons et leur situation financière conduiraient à des cycles de mise à jour différents, à 

des exigences de qualité non homogènes, voire à des interprétations ou des exten-

sions différentes du modèle de données. Les données présenteraient alors des ni-

veaux de qualité très hétérogènes et ne seraient plus guère utilisables pour des ap-

plications au niveau national ou intercantonal. Au fil des années, la valeur monétaire 

et sociale de la MO et du cadastre RDPPF connaîtrait une baisse significative. Par 

ailleurs, cela entraînerait une complexification importante des processus numériques 

et des échanges avec d’autres jeux de données. De plus, la MO ne pourrait plus être 

utilisée aussi simplement qu’aujourd’hui comme base pour divers systèmes de 

géoinformation. Enfin, la Confédération n’aurait plus intérêt à collecter certains en-

sembles de données provenant d’autres tâches et à les mettre à la disposition des 

cantons (par ex. modèle altimétrique). La réalisation de cette tâche perdrait ainsi en 

qualité et deviendrait plus onéreuse. 

Dans le contexte des défis actuels, des travaux sont en cours pour optimiser l’accom-

plissement de cette tâche commune. Une révision de la loi sur la géoinformation est 

également prévue. Le 10 juin 2022, le Conseil fédéral a chargé le DDPS d’élaborer un 

projet à mettre en consultation en vue de l’introduction de ce que l’on appelle les 

« géoregistres ». Ces géoregistres visent à rendre accessibles de manière centralisée et 

facilement utilisables les géodonnées de base essentielles, soit en particulier les géo-

données de base de la mensuration officielle et de la mensuration nationale, avec une 

qualité supérieure à celle d’aujourd’hui. L’introduction des géoregistres a notamment 

pour objectif d’améliorer la collaboration entre la Confédération, les cantons et les com-

munes. Elle doit aussi permettre de revoir la répartition actuelle des tâches, d’éliminer 

les doublons dus à des raisons historiques et de moderniser les processus de collabora-

tion. Les travaux sont en cours et il est prévu de présenter au Conseil fédéral, dans le 

courant de l’année 2026, un projet de révision de la loi sur la géoinformation à mettre en 

consultation.  
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3. Appréciation et recommandations  

Le groupe de travail conclut qu’il convient de conserver la tâche commune dans le do-

maine de la mensuration officielle et du cadastre RDPPF. Les travaux en cours ont pour 

objectif d’optimiser les modalités actuelles de répartition et d’exécution des tâches. La 

clarification des compétences et des tâches de chacun des partenaires contribue au 

principe de subsidiarité. Les atouts de chacun seront mieux exploités, ce qui accroîtra 

l’efficacité du système dans sa globalité. Les redondances seront considérablement ré-

duites et les processus seront optimisés et rationalisés. Cela se traduira par une nette 

amélioration de la qualité des données, des produits et des prestations destinées à la 

population. Les travaux visant à adapter les bases légales se poursuivent indépendam-

ment du projet de désenchevêtrement. 
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Sous-sol géologique 

1. Situation actuelle 

Le sous-sol géologique se divise en deux catégories : le sous-sol « peu profond » et le 

sous-sol « profond ». 

Sous-sol peu profond : partie du sous-sol qui est traditionnellement utilisée dans une ex-

tension spatiale horizontale très limitée, par ex. pour les eaux souterraines, les sondes 

géothermiques, le génie civil ou l’extraction de matières premières. Les cantons dispo-

sent de connaissances et de processus bien établis dans ce domaine. 

Sous-sol profond : partie du sous-sol située en dessous de la zone d’utilisation habi-

tuelle et généralement exploitée à l’échelle suprarégionale, par ex. pour le stockage de 

CO2, la production d’énergie ou la géothermie profonde. En comparaison avec le sous-

sol peu profond, les données de base disponibles sont moins nombreuses, les connais-

sances fragmentaires et inégales d’un canton à l’autre, tout comme les compétences en 

matière d’exécution. De plus, l’exploration est extrêmement coûteuse et requiert un ef-

fort important de coordination ainsi qu’une expertise technique non négligeable. Ces 

dernières années, l’activité dans ce secteur a considérablement augmenté.   

1.1. Compétence normative 

La souveraineté sur le sous-sol appartient aux cantons (régale des mines, art. 94 Cst.). 

Les cantons réglementent l’utilisation du sous-sol dans leurs propres législations canto-

nales. Celles-ci présentent des aspects qui ont été mis en concordance, mais elles ne 

sont pas identiques (art. 43 Cst.). 

La Confédération possède des compétences sectorielles et peut donc édicter des règles 

pour ce qui a trait au sous-sol, par ex. en ce qui concerne l’armée (art. 60 Cst.), la pro-

tection de l’environnement (art. 74 Cst.), l’aménagement du territoire (art. 75 Cst.), les 

mensurations (art. 75a Cst.), les eaux (art. 76 Cst.), l’infrastructure routière (art. 83 Cst.), 

les chemins de fer (art. 87 Cst.) et l’énergie nucléaire (art. 90 Cst.). En outre, elle a des 

objectifs stratégiques dans les domaines du climat et de l’énergie (captage et stockage 

du CO2 pour atteindre l’objectif de zéro net d’ici 2050 ou approvisionnement en énergie 

renouvelable indigène pour assurer la résilience du système énergétique et atténuer la 

pénurie d’électricité en hiver), pour lesquels l’utilisation du sous-sol profond joue un rôle 

important. 

De plus, en vertu de l’art. 75a, al. 1, Cst. (mensuration nationale), la Confédération est 

responsable de la cartographie géologique et de la préparation des données géoréfé-

rencées nationales. Comme ses compétences sont subsidiaires et sectorielles, la mise 
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en œuvre pratique de l’exploitation du sous-sol donne lieu à des situations dans les-

quelles la Confédération pilote l’offre, tandis que les prescriptions et l’exécution sont du 

ressort des cantons. L’on citera à titre d’exemples les stratégies nationales, notamment 

la Stratégie énergétique 2050, ainsi que des interventions parlementaires.  

1.2. Modalités actuelles de l’accomplissement des tâches 

Conformément à ses compétences dans le domaine du sous-sol, la Confédération four-

nit des prestations sectorielles (par ex. subventionnement de demandes de projets pour 

la géothermie profonde). Les cantons assument leurs missions selon leurs compé-

tences. En particulier lorsqu’il s’agit du sous-sol profond, les tâches sont souvent supra-

régionales et doivent être traitées conjointement avec plusieurs cantons. De plus, cer-

tains sujets liés au sous-sol doivent être abordés au niveau national (par ex. la Stratégie 

Sous-sol Suisse ou l’exploration systématique du sous-sol en vue de différentes utilisa-

tions). 

Il n’existe pas de réglementation uniforme, ou du moins compatible, entre les cantons 

concernant le sous-sol (base légale, lois sur le sous-sol, etc.). La coordination intercan-

tonale de telles tâches régaliennes, par ex. pour ce qui a trait à la gestion des données 

ou à l’exécution et à la surveillance de grands projets d’exploitation industrielle, est très 

difficile et entraîne une charge administrative importante. Pour le secteur privé, cela se 

traduit souvent par une insécurité juridique qui freine le lancement de projets, car des 

modèles commerciaux efficaces nécessitent souvent des activités dans plusieurs can-

tons. 

1.3. Financement 

En principe, la Confédération et les cantons financent eux-mêmes leurs tâches relatives 

au sous-sol. La Confédération initie des programmes nationaux et cantonaux en fonc-

tion de ses compétences. Elle les réalise seule ou en collaboration avec les cantons, et 

en assure une partie du financement. L’exécution incombe aux cantons.  

1.4. Défis 

Dans l’accomplissement des tâches au fil de ces dernières années, les cantons ont af-

firmé leur autorité sur le sous-sol peu profond et disposent généralement des compé-

tences et des ressources nécessaires. Ils ont toutefois signalé des difficultés d’exécution 

concernant le sous-sol profond. Or, grâce aux progrès technologiques et à l’expérience, 

c’est précisément à ce niveau que la quantité et les types d’utilisation, de même que le 

degré de complexité, continueront d’augmenter. Les problèmes d’exécution ont trait à la 

création de conditions propices à une utilisation accrue et économiquement souhaitable 
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des ressources souterraines (par ex. stockage de substances, production et stockage 

de chaleur) ainsi qu’à la prévention des conséquences négatives de leur utilisation sur 

l’environnement et les tiers. Par ailleurs, la gestion conjointe des données par la Confé-

dération et les cantons représente également un défi de taille. Le potentiel de synergies 

à exploiter dans ce domaine est considérable, mais les initiatives communes, telles que 

la mise en place et l’exploitation d’une infrastructure partagée, échouent souvent en rai-

son de l’absence de compétence constitutionnelle de la Confédération (pas de subven-

tion) ou de l’octroi de subventions sans base légale.  

2. Variantes possibles 

Le groupe de travail a examiné trois variantes : 

1. Mise en place d’une compétence normative fédérale pour le sous-sol  

2. Désenchevêtrement partiel : répartition verticale de la compétence normative entre 

les cantons (sous-sol peu profond) et la Confédération (sous-sol profond)  

3. Centralisation : compétence normative exclusive de la Confédération 

2.1. Mise en place d’une compétence normative fédérale 
pour le sous-sol  

2.1.1. Orientation 

La Confédération obtiendrait une compétence normative générale définie par la Consti-

tution pour ce qui concerne le sous-sol. L’exécution serait désormais assurée et finan-

cée conjointement par la Confédération et les cantons. Le pilotage stratégique, la direc-

tion générale et la haute surveillance seraient du ressort de la Confédération, tandis que 

l’exécution des prescriptions (direction opérationnelle et exécution) incomberait aux can-

tons mais pourrait être déléguée à la Confédération (voir surveillance directe dans le do-

maine de la mensuration officielle).  

La Confédération pourrait prendre en charge elle-même certaines tâches au niveau du 

sous-sol et conseiller les cantons, notamment pour les questions relatives au sous-sol 

profond, où ces derniers ont peu d’expérience en raison de l’absence ou du faible 

nombre de projets. 

2.1.2. Nécessité de légiférer 

La mise en œuvre de cette variante nécessiterait de créer un nouvel article constitution-

nel. En outre, il faudrait élaborer une nouvelle loi fédérale sur l’utilisation du sous-sol ou 
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apporter des adaptations aux lois et ordonnances fédérales en vigueur, en particulier 

dans le domaine de la géoinformation.  

À l’échelon cantonal, il serait nécessaire de modifier les lois sur le sous-sol et sur la 

géoinformation. Dans les cantons qui se sont dotés de réglementations autonomes sur 

le sous-sol, il faudrait adapter les lois aux nouvelles dispositions nationales. 

2.1.3. Conséquences financières 

L’exécution, qui représente l’essentiel de la charge financière, resterait en principe du 

ressort des cantons. La Confédération pourrait contribuer à son financement et éven-

tuellement assumer elle-même certaines tâches. Des dépenses supplémentaires tem-

poraires seraient occasionnées par les ajustements juridiques, organisationnels et tech-

nologiques requis après l’entrée en vigueur de la nouvelle compétence normative. À 

long terme, des changements durables seraient prévisibles, notamment en ce qui con-

cerne l’exécution, puisque la Confédération devrait assumer des coûts supplémentaires 

liés à l’exercice de sa nouvelle compétence normative et à la prise en charge de tâches 

dans le sous-sol profond. Les cantons ne devraient pas avoir à supporter de coûts addi-

tionnels. Les éventuels transferts de charges seraient compensés dans le cadre du bilan 

global. 

D’un point de vue économique, le potentiel de réduction des coûts est significatif (selon 

sa conception, cette variante engendrerait une charge supplémentaire plus ou moins 

grande pour la Confédération), en particulier grâce à l’exploitation de synergies tech-

niques et technologiques pour l’accomplissement des tâches et le stockage des don-

nées. L’introduction de lignes directrices uniformes pour l’exécution ainsi que de normes 

techniques pour le stockage et la préparation des données permettrait à la Confédéra-

tion et aux cantons de réaliser des économies, en évitant les systèmes redondants de 

conservation des données, en simplifiant les processus et en partageant certaines com-

pétences techniques. 

2.1.4. Évaluation 

Selon le groupe de travail, cette variante permettrait de renforcer la subsidiarité en attri-

buant à la Confédération et aux cantons des domaines de compétences clairement défi-

nis et distincts. Cela faciliterait la mise en œuvre dans les cantons, en particulier dans le 

sous-sol profond où des défis particuliers se posent actuellement.  

L’ampleur de la modification de l’équivalence fiscale par rapport au statu quo dépendrait 

de la manière dont la tâche commune serait organisée, de la densité réglementaire fé-

dérale ainsi que de l’utilisation des ressources par rapport à la marge de manœuvre des 

cantons dans l’exécution.  
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Les représentants techniques au sein du groupe de travail estiment que les modalités 

actuelles d’accomplissement des tâches par la Confédération et les cantons manquent 

parfois d’efficacité. Dans le sous-sol peu profond, les cantons sont en général en me-

sure de gérer de manière satisfaisante les projets d’utilisation locale et limitée dans l’es-

pace grâce à leurs processus bien établis, à leurs ressources et à leurs compétences 

techniques en matière d’autorisation et d’exécution. En revanche, dans le sous-sol pro-

fond, ils se heurtent à leurs limites, car leurs ressources et leurs compétences tech-

niques sont insuffisantes face à des exigences différentes et des projets qui s’étendent 

parfois sur une aire suprarégionale ou sont des initiatives à grande échelle. L’absence 

de normes réglementaires et la redondance inhérente à la présence de 26 systèmes in-

formatiques pour la conservation et la préparation des données constituent par exemple 

une source importante d’inefficacité. Il convient de noter cependant que la création de 

nouvelles interconnexions entraîne également certains surcoûts (charge administrative 

liée aux émoluments). 

Selon les représentants techniques au sein du groupe de travail, la mise en place d’une 

tâche commune dans le but d’aborder l’utilisation et la protection du sous-sol de ma-

nière globale serait plus efficace que le statu quo. Cette solution inciterait à simplifier les 

processus, à créer une plus grande sécurité juridique, à mieux exploiter le potentiel 

d’économie et à se rapprocher de la population. Les projets du secteur privé pourraient 

être réalisés de manière plus efficiente et efficace. La marge de manœuvre serait en-

core suffisante puisque l’exécution resterait du ressort des cantons.  

Selon les représentants sectoriels au sein du groupe de travail, cette variante apporte-

rait une simplification à la situation actuelle, jugée insatisfaisante par les autorités d’exé-

cution et le secteur privé. L’introduction d’une compétence fédérale selon la variante 1 

atténuerait les difficultés des deux parties, en facilitant la coopération intercantonale 

grâce à une législation uniforme. Les projets d’utilisation pourraient continuer de bénéfi-

cier de subventions et les cantons de recevoir une contribution fédérale pour l’exécution, 

ce qui est également une forme de subvention. 

2.2. Répartition verticale de la compétence normative entre 
les cantons et la Confédération  

2.2.1. Orientation 

La compétence normative relative au sous-sol serait divisée verticalement entre la Con-

fédération et les cantons : le sous-sol peu profond serait du ressort des cantons, tandis 

que la Confédération réglementerait le sous-sol profond et accompagnerait des projets 

dans ce domaine (exécution). La compétence fédérale s’étendrait également à des pro-

jets nationaux, tels que Cargo Sous Terrain, qui concernent certes le sous-sol peu pro-

fond, mais ont une portée et un impact suprarégionaux, voire nationaux. 
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En raison du partage des compétences normatives, il serait nécessaire d’adopter des 

mesures supplémentaires pour permettre l’introduction de directives et de normes uni-

formes et compatibles. Comme dans la variante 1, la Confédération pourrait fournir des 

prestations de conseil aux cantons.  

2.2.2. Nécessité de légiférer 

La mise en œuvre de cette variante nécessiterait de créer un nouvel article constitution-

nel. Il faudrait par ailleurs élaborer une nouvelle loi fédérale sur l’utilisation du sous-sol 

ou réviser les lois et les ordonnances fédérales actuellement en vigueur, en particulier 

dans le domaine de la géoinformation.  

À l’échelon cantonal, des modifications devraient être apportées aux lois sur le sous-sol 

et sur la géoinformation. 

2.2.3. Conséquences financières 

La Confédération et les cantons continueraient de financer eux-mêmes leurs propres 

tâches. La Confédération pourrait être amenée à assumer temporairement des charges 

supplémentaires, en raison des adaptations juridiques, organisationnelles et technolo-

giques requises après l’entrée en vigueur de la nouvelle compétence normative. Les 

moyens financiers nécessaires à cette option devraient être compensés dans le cadre 

du bilan global. En ce qui concerne le sous-sol profond, l’économie potentielle réside 

dans l’exploitation de synergies techniques et technologiques lors de l’exécution des 

tâches ainsi que dans le stockage et la préparation des données. Le recours à des 

lignes directrices uniformes pour l’exécution et à des normes techniques communes 

pour le stockage des données ainsi que l’utilisation d’infrastructures communes permet-

traient à toutes les parties prenantes de réaliser des économies. 

2.2.4. Évaluation 

Le groupe de travail considère que cette variante renforcerait la subsidiarité en attri-

buant à la Confédération et aux cantons des domaines de compétences clairement défi-

nis et distincts. Les cantons conserveraient ainsi l’ensemble de leurs compétences con-

cernant le sous-sol peu profond, c’est-à-dire les compétences qu’ils sont capables d’as-

sumer, et se verraient soulagés de la tâche de réglementer le sous-sol profond, do-

maine qui représente actuellement un défi particulier.  

En ce qui concerne l’équivalence fiscale, le groupe de travail considère que cette va-

riante est neutre, puisque chaque échelon de l’État financerait ses propres activités, 

sans transfert de ressources entre eux.  
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S’agissant de l’efficacité et à l’efficience, le groupe de travail a identifié plusieurs as-

pects importants. Il serait techniquement complexe, compte tenu des conditions géolo-

giques variables selon les régions, de définir de manière uniforme ce qui relève du 

sous-sol profond et ce qui relève du sous-sol peu profond. La difficulté de délimiter le 

périmètre de ces notions pourrait réduire l’efficacité de cette variante, d’autant qu’il est 

impossible de réaliser un projet dans le sous-sol profond sans impacter les zones peu 

profondes et les constructions en surface.  

En revanche, l’établissement de bases nationales uniformes pour la définition de direc-

tives et de normes concernant le sous-sol profond pourrait s’avérer bénéfique pour l’effi-

cacité et l’efficience. L’introduction de normes relatives au stockage des données pour-

rait créer des synergies qui profiteraient à toutes les parties prenantes, y compris au 

secteur privé qui utilise le sous-sol. En outre, cela permettrait de réduire les redon-

dances dans la conservation et la préparation des données. La concentration de l’exper-

tise technique en matière de sous-sol profond pourrait également accroître l’efficacité 

opérationnelle. Par ailleurs, une réglementation uniforme et clairement définie de l’utili-

sation du sous-sol profond renforcerait la sécurité juridique pour les planificateurs de 

projets privés. La réalisation de tels projets d’utilisation gagnerait ainsi considérablement 

en efficacité et en efficience. 

De même que pour la variante 1, les représentants techniques au sein du groupe de tra-

vail estiment que la mise en œuvre de la présente variante améliorerait la situation ac-

tuellement insatisfaisante pour les cantons et le secteur privé. 

2.3. Compétence normative exclusive de la Confédération  

2.3.1. Orientation 

La compétence normative en ce qui concerne le sous-sol géologique et l’exécution in-

comberait entièrement à la Confédération. Les cantons céderaient leurs tâches en con-

séquence.  

2.3.2. Nécessité de légiférer 

À l’échelon fédéral, il faudrait créer un article constitutionnel et réviser les lois et ordon-

nances pertinentes, en particulier celles relatives à la géoinformation. À l’échelon canto-

nal, il faudrait abroger les lois sur le sous-sol et la géoinformation. 

2.3.3. Conséquences financières 

L’exercice de l’intégralité des compétences normatives et l’accomplissement de toutes 

les tâches dans le sous-sol peu profond et profond entraîneraient pour la Confédération 
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une charge supplémentaire considérable, tant en termes financiers que de ressources 

humaines. Des revenus pourraient être générés par l’octroi de concessions.  

Les cantons verraient leur charge notablement allégée. Dans le même temps, ils per-

draient toutefois des recettes provenant des redevances de concession. 

Le transfert de charges serait compensé dans le cadre du projet sur le bilan global. 

Il conviendra d’examiner plus en profondeur si les coûts supplémentaires résultant de la 

nouvelle réglementation et de la mise en place de l’exécution seraient compensés par 

une baisse potentielle des dépenses suite à l’exploitation de synergies techniques et 

technologiques dans l’exécution des tâches, le stockage et la préparation des données 

ainsi que grâce à l’utilisation des infrastructures communes. 

2.3.4. Évaluation 

Le groupe de travail est d’accord pour dire qu’une centralisation affaiblirait la subsidiarité 

par rapport au statu quo, en particulier dans le domaine du sous-sol peu profond, où les 

tâches sont actuellement assumées de manière satisfaisante par les cantons, conformé-

ment à la réglementation en vigueur. Comme l’utilisation du sous-sol géologique ne con-

cerne pas que l’échelon national, mais que la participation financière des cantons serait 

éliminée, l’équivalence fiscale s’en trouverait fragilisée. 

Le groupe de travail estime que la mise en place d’une réglementation entièrement cen-

tralisée pour le sous-sol géologique, en particulier le sous-sol profond, pourrait améliorer 

l’efficacité et l’efficience.  

On peut s’attendre à des effets positifs, notamment une plus grande sécurité juridique 

pour les planificateurs et les concepteurs de projets, des procédures d’autorisation et de 

concession uniformes, la réalisation de projets intercantonaux et de projets d’importance 

nationale ainsi que l’introduction de normes pour le stockage et la distribution des don-

nées. En outre, la centralisation devrait se traduire par une harmonisation des compé-

tences techniques dans les cantons. 

Une centralisation pourrait cependant aussi produire des effets négatifs en ce qui con-

cerne l’efficience et l’efficacité. Des procédures et des réglementations bien établies et 

fonctionnelles dans le domaine de l’exécution pour le sous-sol peu profond seraient 

abolies et devraient être assumées par la Confédération. Une refonte en profondeur se-

rait nécessaire. Sur le plan cantonal, cela impliquerait d’éliminer des organisations et 

des structures existantes. En parallèle, la Confédération devrait créer de nouvelles orga-

nisations et structures correspondantes ou reprendre celles des cantons, tout en déve-

loppant des compétences techniques supplémentaires pour gérer en détail des spécifici-

tés locales et régionales. 
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3. Appréciation et recommandations 

Par rapport au statu quo, les variantes 1 et 2 apportent des améliorations significatives, 

comme décrites ci-dessus. La variante 1 serait plus facile à mettre en œuvre, car les 

règles sont plus claires qu’elles ne le sont dans la variante 2, pour laquelle il faut clarifier 

la définition verticale des compétences entre les cantons et la Confédération. Pour les 

raisons de simplicité, il convient de privilégier la variante 1 par rapport à la variante 2. 

Vu que cela entraînerait un enchevêtrement plutôt qu’un désenchevêtrement des 

tâches, il faudrait, dans le cadre des travaux ultérieurs, décider si l’examen de cette va-

riante doit être poursuivi avec le projet « Désenchevêtrement 27 » ou séparément.  

La variante 3 est l’option la plus radicale. Elle nécessiterait une révision en profondeur 

de la Constitution fédérale, la modification ou l’abrogation de lois cantonales et fédé-

rales et une réorganisation totale de l’exécution. Le groupe de travail estime que cette 

solution affaiblirait la subsidiarité et l’équivalence fiscale par rapport au statu quo. Il re-

commande donc de ne pas l’étudier davantage.  

 


